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Thème Références Anomalie Observations

Les bénéficiaires

PRINCIPALES ANOMALIES RELEVEES CONCERNANT 
LE RÉGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS, DES SUJÉTIONS, DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL 

(RIFSEEP)

La parité entre la
Fonction publique État 
et la Fonction publique 
territoriale

Art 88 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 : 
« Les organes délibérants des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics 
fixent les régimes indemnitaires dans la limite 
de ceux dont bénéficient les différents 
services de l'Etat »

Décret n°91-875 du 6 septembre 1991 
modifié : cette limite est déterminée au terme 
d’une comparaison entre les cadres d’emplois 
de la fonction publique territoriale et les corps 
équivalents de l’État.

En d’autres termes, un principe d’équivalence 
s’applique au régime indemnitaire des 
fonctionnaires territoriaux par référence à 
celui dont bénéficient les fonctionnaires de 
l’État.

maintien du régime indemnitaire en 
vigueur (exemple : IAT – IEMP – 
IFTS)

Dès lors que les corps équivalents de la fonction 
publique de l’État bénéficient d’un RIFSEEP, (décret 
n°2014-513 du 20 mai 2014), les collectivités 
territoriales et les établissements publics doivent 
mettre en œuvre le RIFSEEP pour leurs cadres 
d’emplois homologues. A l’heure actuelle seuls 
subsistent quelques cadres d’emploi pour lesquels 
l’équivalence à l’État n’est pas actée (cadres d’emplois 
de la filière police municipale et de la filière des 
sapeurs pompiers professionnels)

Le versement d’une indemnité en dehors de ce cadre, 
susceptible de placer les agents d’une collectivité dans 
une situation plus favorable que les agents de l’État, 
contrevenant ainsi au principe de parité, pourrait être 
considéré par le juge administratif comme dépourvu 
de fondement légal.

Les fonctionnaire territoriaux et les 
contractuels de droit public si l’assemblée 
délibérante le décide.

Attribution de l’équivalent du CIA 
aux personnels sous contrat de droit 
privé.

Les personnels de droit privé ne sont éligibles à 
aucune des deux parts du  RIFSEEP.
En revanche, l’employeur territorial peut décider de 
verser un complément de rémunération aux agents 
contractuels de droit privé, pour compenser une 
différence de traitement avec les agents de droit public 
exerçant des missions identiques au sein de la même 
structure d'emploi. 
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mise en place de la seule part fixe

L’IFSE

Le RIFSEEP est 
constitué de deux 
parts : l’IFSE et le CIA

Décret n°2014-513 du 20 mai 2014 :
- une  part fixe : l’indemnité de fonctions, de 
sujétions et d’expertise (IFSE), liée à la nature 
des fonctions occupées ;
- une part variable : le complément 
indemnitaire annuel (CIA), fondé sur 
l’engagement professionnel et la manière de 
servir.

Si le versement du CIA à un agent est facultatif à titre 
individuel (car fondé sur la manière de servir de ce 
dernier à un moment donné, appréciée lors de 
l’entretien professionnel), sa mise en place par la 
collectivité, à titre collectif, est obligatoire.

Le Conseil Constitutionnel, dans sa décision n°2018-
727 QPC du 13 juillet 2018 — commune de Ploudiry 
— a validé l’obligation pour les collectivités d’instaurer 
le complément indemnitaire annuel.

Décret n°2014-513 du 20 mai 2014 
Art 4 : Le montant de l'IFSE est fixé selon le 
niveau de responsabilité et d'expertise requis 
dans l'exercice des fonctions.

Les fonctions occupées par les fonctionnaires 
d'un même corps ou statut d'emploi sont 
réparties au sein de différents groupes au 
regard des critères professionnels suivants :
1° Fonctions d'encadrement, de coordination, 
de pilotage ou de conception ;
2° Technicité, expertise, expérience ou 
qualification nécessaire à l'exercice des 
fonctions ;
3° Sujétions particulières ou degré 
d'exposition du poste au regard de son 
environnement professionnel.

Le nombre de groupes de fonctions est fixé 
pour chaque corps ou statut d'emploi par 
arrêté du ministre chargé de la fonction 
publique et du ministre chargé du budget et, 
le cas échéant, du ministre intéressé.
Ce même arrêté fixe les montants minimaux 
par grade et statut d'emplois, les montants 
maximaux afférents à chaque groupe de 
fonctions et les montants maximaux 
applicables aux agents logés par nécessité de 
service.

répartition des agents éligibles dans 
les groupes par grade et non par 
fonction.

La répartition des agents éligibles par cadre d’emplois 
et par fonction permet une stabilité du dispositif en cas 
de changement de grade des agents.
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Le CIA

Modulation de l’IFSE – 
Maintien en cas 
d’absence des 
bénéficiaires

Décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au 
maintien des primes et indemnités des agents 
publics de l’État dans certaines positions de 
congés 

Circulaire du 15 mai 2018 relative au temps 
partiel pour raison thérapeutique dans la 
fonction publique

Dans le strict respect du principe de parité, le dispositif 
applicable à l’État s’articule comme suit :
-CMO : le RIFSEEP suit le sort du traitement ;
- accident du travail : le RIFSEEP suit le sort du 
traitement ;
- congé maternité, paternité, adoption : le RIFSEEP 
suit le sort du traitement ; 
CLM/CLD : Pas de maintien. Les primes et indemnités 
versées pendant le congé de maladie demeurent 
acquises

Dans le cas du mi-temps thérapeutique, le montant 
des primes et indemnités est calculé au prorata de la 
durée effective de service.

Décret n°2014-513 du 20 mai 2014 : 
- Art 4 : Le complément indemnitaire annuel 
tient compte de l'engagement professionnel et 
de la manière de servir, appréciés tous les 
ans lors de l’entretien professionnel.
Il est compris entre 0 et 100 % d'un montant 
maximal par groupe de fonctions fixé par 
arrêté du ministre chargé de la fonction 
publique et du ministre chargé du budget et, 
le cas échéant, du ministre intéressé.

Proratisation du CIA en fonction du 
temps de travail.

Critères d’absentéisme, 
d’éloignement du service, de 
présentéisme…

Contrairement à l'IFSE, le CIA n’a pas vocation à 
suivre systématiquement les variations du traitement, 
qu’elles résultent du temps de travail effectif, ou d’une 
absence pour raisons de santé ou autre. Son 
attribution est exclusivement fondée sur l’engagement 
professionnel et la manière de servir, en prenant en 
compte, le cas échéant,  d’éventuels 
« manquements » dans l’exercice des fonctions. La 
situation est appréciée tous les ans, lors de l’entretien 
professionnel. Le versement est annuel et non 
reconductible d’une année sur l’autre.

Ainsi, je vous informe que la Cour administrative 
d’appel de Versailles (CAA Versailles, 2ème chambre, 
31 août 2020 - 18VE04033) a estimé qu’en adoptant 
un critère d’appréciation lié à l’absentéisme des 
agents, la collectivité devait être regardée comme 
ayant instauré une prime dont ne bénéficiaient pas les 
agents de l’État et avoir ainsi méconnu les règles de 
parité qui doivent s’appliquer entre la fonction publique 
d’État et la fonction publique territoriale.
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Principe du non cumul 

Périodicité des 
versements

Décret n°2014-513 du 20 mai 2014 : 
- Art 2 : Le versement de l'IFSE est mensuel.
- Art 4 : Le CIA fait l'objet d'un versement 
annuel, en une ou deux fractions, non 
reconductible automatiquement d'une année 
sur l'autre.

Mensualisation des deux parts du 
RIFSEEP

Décret 2021-513 du 20 mai 2014 : 
Art 5 : L'indemnité de fonctions, de sujétions 
et d'expertise et le complément indemnitaire 
annuel sont exclusifs de toutes autres primes 
et indemnités liées aux fonctions et à la 
manière de servir, à l'exception de celles 
énumérées par arrêté du ministre chargé de 
la fonction publique et du ministre chargé du 
budget.
(Arrêté du 27 août 2015)

Cumul avec des primes et 
indemnités versées antérieurement.

La « prime de fin 
d’année »

Art 111 de la loi du 26 janvier 1984 : un 
dispositif de maintien des « avantages 
collectivement acquis ayant le caractère de 
complément de rémunération » est prévu. 
Cette disposition correspond communément à 
l’appellation de «  prime de fin 
d’année »(PFA).

maintien d’une PFA sans 
justification

instauration d’un 13ème mois dans 
le cadre du RIFSEEP

Deux conditions pour qu’une prime soit reconnue 
comme un avantage collectivement acquis : 
- sa mise en place avant l’entrée en vigueur de la loi 
statutaire du 26 janvier 1984,
- son intégration au budget de la collectivité comme 
rémunération du personnel.

Dès lors, elle est cumulable avec le RIFSEEP en 
dehors de tout plafond.

Faute de remplir ces deux conditions cumulatives, la 
PFA est dépourvue de fondement légal. Elle doit être 
intégrée dans la part IFSE du RIFSEEP et prise en 
compte dans le calcul du plafond global.
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